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LISTE DES ACRONYMES  

 

 

APV : Accord de Partenariat Volontaire 

ARB : Autorisation de Récupération de Bois 

CC : Conseil Conjoint (de mise en œuvre de l'APV) 

CE : Convention d'Exploitation 

CNPS : Caisse National de Prévoyance Sociale 

FAO : Food and Agriculture Organisation (acronyme anglais de Organisation des Nations 
Unies pour l’Agriculture et l’Alimentation) 

FC : Forêt Communale 

FCt : Forêt Communautaire 

FLEGT : Forest Law Enforcement Governance and Trade (acronyme anglais d’application des 
réglementations forestières, la gouvernance et les échanges commerciaux) 

FP : Forêt de Particulier 

GFBC : Groupement de la Filière Bois du Cameroun 

MINFOF : Ministère des Forêts et de la Faune 

MINTSS : Ministère du Travail et de la Sécurité Sociale 

PME : Petite et Moyenne Entreprise 

PMI : Petite et Moyenne Industrie 

UE : Union Européenne 

UFA : Unité Forestière d’Aménagement 

UTB : Unité de Transformation de Bois 

VC : Vente de Coupe 
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I. SYNTHÈSE DES TERMES DE RÉFÉRENCE 
 

Dans le cadre du Projet d’appui à l'implication inclusive du secteur privé dans le processus national 

de révision des grilles de légalité, le secteur privé à travers le Groupement de la Filière Bois du 

Cameroun (GFBC) a procédé par un diagnostic des grilles de légalité FLEGT. Ce diagnostic s'est fait 

par le biais des consultations indépendantes de deux catégories d'acteurs du secteur privé que 

sont les responsables aménagement des entreprises forestières industrielles d’une part et ceux 

des PME/PMI et opérateurs artisanaux de la filière forêt bois du Cameroun d’autre part.  

 
Au terme de ces consultations et après synthèse, le GFBC a dressé un diagnostic harmonisé des 

grilles de légalité pour le secteur privé qui a été présenté du 12 au 14 novembre 2019 à Ebolowa 

lors de l’atelier de mise en commun et de validation des diagnostics de révision des grilles de 

légalité des trois groupes d’acteurs (administration, secteur privé et société civile).  

 
Au sortie de l’atelier sus cité, la synthèse des résultats des diagnostics de révision des grilles de 

légalité de l’APV/FLEGT Cameroun des trois (03) groupes d'acteurs porteurs des projets financés 

par le programme FAO UE FLEGT a été faite et le GFBC dans l’une de ses activités du projet a 

procédé aux tests de certaines de ces grilles de légalité dans 03 sources d’approvisionnement de 

bois (concession forestière, forêt communale et forêt communautaire) ainsi que dans une unité 

de transformation de bois.  

 
Les résultats des tests des grilles effectuées sur le terrain ont permis d’adopter certains 

vérificateurs tels que proposés lors de l’atelier de mise en commun, de reformuler et ou de 

totalement supprimer d’autres. A cet effet, dans une dynamique de consultation et de 

concertation continue, il est organisé du 9 au 10 décembre 2019 à l’hôtel NOUBOU de Douala un 

atelier régional qui permettra d’une part de présenter pour analyse et examen la synthèse des 

résultats du diagnostic des grilles de légalité FLEGT issues de l’atelier de mise en commun et aussi 

de valider les résultats de l’étude bilan (Cf.TDR de l’atelier en annexe1 du présent rapport). 
 

 

II. DÉROULEMENT DE L’ATELIER 

  

Les travaux de l’atelier ont été modérés par un facilitateur (Monsieur Francis KOUMBELE) recruté 

à cet effet. Ces travaux se sont organisés autour de deux grandes articulations notamment : une 

phase protocolaire et une phase technique. La phase protocolaire a porté sur l’accueil, la 

présentation et la mise en condition des participants, suivis du mot de bienvenue et d'ouverture 

des travaux faite par le Délégué Général du GFBC et par ailleurs Chef du Projet au niveau du secteur 

privé. 

La phase technique a consisté aux différentes présentations faites par l’équipe du projet, à la 

session de validation des résultats de l’étude Bilan et à l’examen puis l’analyse des Grilles de 

Légalité existantes sous la supervision du facilitateur et du Consultant du projet. 
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II.1. Session protocolaire 
 

Faisant suite à l’accueil, à l’enregistrement et à l’installation des participants à cet atelier venus de 

du milieu des entreprises forestières industrielles et des PME/PMI et opérateurs artisanaux de la 

filière bois du Cameroun, le facilitateur a procédé au rappel des objectifs et à la présentation de 

l’agenda de l’atelier. Après cette mise au point, la phase protocolaire de l’atelier a consisté tout 

d’abord au mot de bienvenue et d’ouverture des travaux de l’atelier prononcé par le Délégué 

Général du GFBC (S.M Valentin MOUYENGA) et par ailleurs Chef du projet et ensuite à la photo de 

groupe. 
 

 
Photo 1. Arrivée, enregistrement et Installation des participants 

 
Dans son allocution d’ouverture, S.M Valentin MOUYENGA (Délégué Général, Chef de projet et 

Représentant du Conseil Exécutif du GFBC à l’atelier) a saisi l’opportunité de son allocution pour 

remercier les participants d’avoir répondu favorablement à l’invitation du GFBC. 

Il a par la suite souligné et salué la contribution des différentes catégories d’acteurs du secteur 

privé qui ont et continuent d’intervenir dans le processus national de révision des grilles de légalité. 

Il a par ailleurs souhaité aux participants des travaux riches, denses et fructueux afin d’atteindre 

des résultats escomptés. 
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Photo 2. Mot de bienvenue du Délégué Général du GFBC, S.M Valentin MOUYENGA 

 
 

Faisant suite au mot d’ouverture de l’atelier par le Délégué Général du GFBC, le facilitateur a 

rappelé les objectifs de l’atelier avant de donner la parole aux participants qui se sont présentés à 

tour de rôle (voir fiche de présence en annexe 3).  

 

II.2. Session des exposés  
 

II.2.1. Rappel de la Méthodologie Utilisée dans le cadre du processus de révision des grilles de 
légalité 
L’approche méthodologique du processus de révision des grilles de légalité a été présentée par 

Monsieur Bonaventure NTEUKAM (Assistant Technique du projet). Après avoir rappelé les objectifs 

généraux et spécifiques du processus de révision des grilles de légalité, il a souligné que cette 

approche méthodologique a également été utilisée pour les ateliers de mise en commun des trois 

groupes d’acteur (Administration - secteur privé - société civile). La présentation ainsi faite est en 

annexe 4 du présent rapport. 

Lors de cet exposé, les catégories d’acteurs ainsi que les grilles de légalité intéressant le secteur 

forestier privé ont été présentées. A cet effet, il est possible de remarquer que pour la catégorie 

d'acteurs des Industriels exportateurs dont les activités sont l’exploitation forestière et la 

transformation du bois, les grilles qui sont concernées sont les grilles 1, 2, 5 et la grille 8. Pour les 

PME/PMI dont les activités sont l’exploitation forestière, la transformation du bois, elles sont 
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concernées par les grilles 1,2,5 et 8. Il faut également noter que les grilles de légalité sont absentes 

pour les catégories d’acteurs négociants exportateurs et vendeurs de bois (marché local). 

Dans la suite de son exposé, l’assistant technique a présenté la matrice d’analyse des grilles de 

légalité qui a été utilisée dans le cadre des ateliers consultatifs des entreprises forestières 

industrielles et des PME/PMI et opérateurs artisanaux de la filière forêt bois.  

 

 II.2.2. Présentation des Résultats de l’étude Bilan sur les évolutions du cadre juridique applicable 
au secteur forestier depuis 2011 pour validation. 
 

La présentation des résultats de l’étude bilan sur les évolutions du cadre juridique applicable au 

secteur forestier depuis 2011 a été faite par le consultant du projet (M. Richard FETEKE). 

Au cours de son exposé, les résultats de l’étude effectuée par le consultant montrent une diversité 

des textes régissant l’activité forestière au Cameroun. 

Ainsi, lors de cette étude, 145 textes ont été recensés et analysés répartis comme suit : 05 

conventions et traités, 25 Lois, 02 ordonnances, 43 décrets, 24 arrêtés, 24 décisions et 22 circulaires. 

Ces textes analysés concernaient trois principaux domaines notamment le secteur forêt – 

environnement, le social forestier et le domaine fiscalo – douanier. 

Par la suite, le consultant a dans l’étude bilan débouché sur 07 axes majeurs à considérer pour 

l’analyse des grilles de légalité notamment : 

1. Allègement/simplification des vérificateurs : ne retenir dans la grille que les vérificateurs 

accessibles pour les opérateurs du secteur privé ; 

2. Redéfinition des responsabilités des parties prenantes dans la preuve de la légalité : 

responsabilisation des autres parties prenantes, notamment les différentes 

administrations compétentes ; 

3. Marché Intérieur du Bois et petits permis d’exploitation : intégrer dans les grilles les 

sources d’approvisionnement du marché intérieur (PEBO, rebuts d’exploitation, …) ; 

4. Prise en compte des nouveaux mécanismes incitatifs à l’investissement adoptés   après 

l’APV : les incitations d’intérêt pour les opérateurs du secteur privé doivent être intégrées 

dans les grilles ; 

5. Intégration des nouvelles considérations environnementales et sociales :  prise en compte 

des évaluations environnementales stratégiques et les EIE dans les grilles ; 

6. Adoption de nouvelles grilles couvrant les autres titres/sources d’approvisionnement 

d’intérêt :  compléter les grilles actuelles par d’autres couvrant les PEBO, les APC, FP, les 

unités de 4e transformation de bois (artisan, menuiserie, ébénisterie, …) ; 

7. Précision de la validité des documents vérificateurs exigibles :  les documents exigibles 

doivent être en cours de validité lors de l’application des grilles de légalité. 

A l'issue de la présentation des résultats de l’étude bilan des évolutions juridiques dans le secteur 

forestier camerounais, aucune observation particulière a été relevée par les participants car les 

observations précédemment soulevées lors des ateliers consultatifs des industriels et des 

PME/PMI et opérateurs artisanaux de la filière bois avaient déjà été intégrées dans le rapport final 

de l’étude. Par la suite, le rapport final du diagnostic des évolutions de la réglementation nationale 
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applicable au secteur forêt bois au Cameroun a été validé par l’ensemble des participants présents 

à l’atelier régional tenu à Douala du 09 au 10 décembre 2019. 

    

Photo 3. Présentation des résultats de l’étude bilan des dispositions des textes juridiques applicables au secteur forestier. 
 

II.2.3. Présentation des résultats des ateliers consultatifs de révision des grilles de légalité FLEGT 

Cette présentation a été faite par le consultant du projet (Mr Richard FETEKE). Au cours de sa 

présentation, il a tout d’abord procédé par un rappel de la démarche d’analyse des grilles de 

légalité. Cette démarche d’analyse intégrait notamment : - l’analyse des critiques existant sur les 

grilles ; - la réalisation de l’étude bilan sur les réglementations applicables au secteur forestier 

camerounais ; - la réalisation des ateliers de consultation des entreprises industrielles forestières 

ainsi que des PME/PMI et opérateurs artisanaux de la filière bois ; - l’harmonisation des 

propositions au niveau national et les tests des propositions des grilles de légalité. 

Le bilan chiffré des diagnostics réalisés fait ressortir que les pourcentages des vérificateurs retirés 

des grilles initiales est estimé en moyenne à 39% pour l’ensemble des vérificateurs. 

 

Ainsi, les vérificateurs retirés des grilles de légalité lors du diagnostic étaient estimés à 43% pour 

la grille CE ; 32% pour la grille ARB ; et 30% pour les grilles FCle. Ce bilan est repris dans le tableau 

1 ci-dessous. 
Tableau 1 :  Bilan du diagnostic réalisé pour les grilles CE, Fcle et ARB 

Suppression Adoption Reformulation Ajout

Critères 5 0 0 5 0 5 100%

Indicateurs 17 2 5 10 1 16 94%

Vérificateurs 75 37 18 20 5 43 57%

Critères 5 0 1 4 0 5 100%

Indicateurs 14 0 8 6 0 14 100%

Vérificateurs 46 19 10 17 5 32 70%

Critères 5 0 5 0 0 5 100%

Indicateurs 12 0 6 6 3 15 125%

Vérificateurs 50 18 14 18 2 34 68%

Nb final % final

Convention 

d'Exploitation 

(GL1)

Forêt Communale 

(GL2)

Autorisation de 

Récupération de 

Bois (GL3)

Grilles CIV Nb initial
Diagnostic

 
 

Par la suite, le bilan chiffré de ce diagnostic montre que les pourcentages des vérificateurs retirés 

des grilles initiales est estimé à 42 % pour la grille AEB ;39 % pour la grille FCre et 38 % pour la grille 

VC. Ce bilan pour ses différentes sources d’approvisionnement en bois est détaillé dans le tableau 

2 ci-dessous. 
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Tableau 2: Bilan du diagnostic réalisé pour les grilles AEB, Fcre, VC. 

Suppression Adoption Reformulation Ajout

Critères 4 0 4 0 0 4 100%

Indicateurs 8 0 4 4 0 8 100%

Vérificateurs 33 15 6 12 1 19 58%

Critères 5 0 5 0 0 5 100%

Indicateurs 15 0 5 10 1 16 107%

Vérificateurs 55 23 12 20 2 34 62%

Critères 5 0 5 0 0 5 100%

Indicateurs 12 1 4 7 1 12 100%

Vérificateurs 38 16 11 11 1 23 61%

Nb final % final

Vente de Coupe 

(GL5)

Grilles CIV Nb initial
Diagnostic

Autorisation 

d'Enlèvement de 

Bois (GL4)

Forêt 

Communautaire 

(GL6)  
 

Enfin, le pourcentage des vérificateurs retirés des grilles de légalité initiales lors des diagnostics 

est estimé à 44% pour la grille UTB et 43% pour les permis spéciaux. Le tableau 3 ci-dessous reprend 

de façon détaillé ce bilan pour ces catégories de grilles de légalité.  

 
Tableau 3: Bilan du diagnostic réalisé pour les grilles UTB et permis spéciaux 

Suppression Adoption Reformulation Ajout

Critères 5 0 5 0 0 5 100%

Indicateurs 13 1 6 6 1 13 100%

Vérificateurs 44 19 10 15 0 25 57%

Critères 4 0 4 0 0 4 100%

Indicateurs 9 0 5 4 1 10 111%

Vérificateurs 36 16 7 13 0 20 56%

 Critères 38 0 29 9 0 38 100%

 Indicateurs 100 4 43 53 8 104 104%

 Vérificateurs 377 163 88 126 16 230 61%

Nb final % final

Unité de 

Transformation de 

Bois (GL8)

Grilles CIV Nb initial
Diagnostic

Permis Spéciaux 

(GL7)

TOTAL

 
 

 

II.3. Sessions techniques d’examen et d’analyse des grilles de légalité  
 

Les participants ont procédé sous la conduite du facilitateur à l’examen générale de 05 des 08 

grilles de légalité de l’APV/FLEGT Cameroun réalisé lors de l’atelier de mise en commun et de 

validation des diagnostics tenu à Ebolowa du 11 au 15 novembre 2019. Les grilles de légalité 

examinée concernent les titres ou sources d’approvisionnement en bois ci-après : les conventions 

d’exploitation, les forêts communales, les ventes de coupe, les forêts communautaires ainsi que 

les unités de transformation des bois. Les résultats de ce travail figurent en annexe………… du 

rapport. 
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III. CONCLUSION 
 

L'atelier a connu la participation des entreprises forestières industrielles membres du GFBC et 

celles non membres ainsi que les PME/PMI et opérateurs artisanaux de la filière bois réuni au sein 

de l’interprofession de la filière forêt bois du Cameroun. 

La participation active et enthousiaste de l’ensemble des participants a permis de procéder à la 

validation des résultats de l’étude bilan des évolutions du cadre juridique et réglementaire 

applicable au secteur forestier. Par ailleurs, lors de la session technique, les participants à l’atelier 

ont encore procédé à la reformulation et la suppression de certains vérificateurs de 05 des 08 

grilles de légalité dont la synthèse des diagnostics avait été faite lors de l’atelier de mise en 

commun organisé à Ebolowa par le Ministère des Forêts et de la Faune. Ainsi, ces actions 

(suppression / reformulation) effectuées par les participants au cours de cet atelier régional seront 

défendues lors de l’atelier d’élaboration et de validation des grilles de légalité révisées et de 

nouvelles grilles de légalité de l’APV/FLEGT Cameroun qui aura lieu du 16 au 20 décembre 2019. 

 



 

ANNEXES 

 

Annexe 1. Termes de références de l’atelier 
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Groupement de la Filière Bois du Cameroun   

  

Projet : « APPUI A L’IMPLICATION INCLUSIVE DU SECTEUR PRIVE DANS LE  

PROCESSUS NATIONAL DE REVISION DES GRILLES DE LEGALITE »  

  

  

 

  

  

ATELIER REGIONAL DE RESTITUTION DE L’ETUDE BILAN ET DE VALIDATION DES 

PROPOSITIONS DE REVISION DES GRILLES DE LEGALITE FLEGT PAR LE SECTEUR PRIVE 

  

  

  

  

  

  

Douala, Hôtel NOUBOU Du 09 au 10 Décembre 2019 

 

  

  

 

 

 
Le contenu des présents termes de référence relève de la seule responsabilité du GFBC et ne peut en aucun cas être  

considéré comme reflétant l’avis officiel de la FAO, de l’UE, de l’ASDI ou de l’UKaid  
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I. Contexte et justification  
  

Dans le cadre du "Projet d’appui à l'implication inclusive du secteur privé dans le processus national de 

révision des grilles de légalité", le secteur privé à travers le Groupement de la Filière Bois du Cameroun 

(GFBC) a procédé par un diagnostic des grilles de légalité FLEGT. Ce diagnostic s'est fait par le biais des 

consultations indépendantes de deux catégories d'acteurs du secteur privé que sont les responsables 

aménagement des entreprises forestières industrielles d’une part et ceux des PME/PMI et opérateurs 

artisanaux de la filière forêt bois du Cameroun d’autre part.  

 

Au terme de ces consultations et après synthèse, le GFBC a dressé un diagnostic harmonisé des grilles 

de légalité pour le secteur privé qui a été présenté du 12 au 14 novembre 2019 à Ebolowa lors de 

l’atelier de mise en commun et de validation des diagnostics de révision des grilles de légalité des trois 

groupes d’acteurs (administration, secteur privé et société civile).  

 

Au sortie de l’atelier sus cité, la synthèse des résultats des diagnostics de révision des grilles de légalité 

de l’APV/FLEGT Cameroun des trois (03) groupes d'acteurs porteurs des projets financés par le 

programme FAO UE FLEGT a été faite et le GFBC dans l’une de ses activités du projet a procédé aux 

tests de certaines de ces grilles de légalité dans 03 sources d’approvisionnement de bois (concession 

forestière, forêt communale et forêt communautaire) ainsi que dans une unité de transformation de 

bois.  
 

Les résultats des tests des grilles effectuées sur le terrain ont permis d’adopter certains vérificateurs 

tels que proposés lors de l’atelier de mise en commun, de reformuler et ou de totalement supprimés 

d’autres. A cet effet, dans une dynamique de consultation et de concertation continue, il est organisé 

du 9 au 10 décembre 2019 à l’hôtel NOUBOU de Douala un atelier régional qui permettra d’une part 

de présenter pour analyse et examen la synthèse des résultats du diagnostic des grilles de légalité 

FLEGT issues de l’atelier de mise en commun et aussi de valider les résultats de l’étude bilan. 
 

II. Objectifs et résultats attendus de l’atelier 
  

Cet atelier vise de façon globale à valider d’une part les propositions de révision des grilles de légalité 

FLEGT pour le secteur privé et d’autre part, les résultats de l’étude bilan des évolutions des dispositions 

des textes juridiques favorables à l'exploitation forestière durable et rentable. De façon spécifique cet 

atelier permettra de : 
 

 Valider les résultats de l’étude bilan relatives aux évolutions du cadre juridique applicable au 

secteur forestier ; 

 Examiner et valider les propositions de révision des grilles de légalité relative aux concessions 

forestières (CE) ; 
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 Examiner et valider les propositions de révision des grilles de légalité relative aux Forêts 

Communales (FC) ;  

 Examiner et valider les propositions de révision des grilles de légalité relative aux Unités de 

transformations du bois (UTB) ; 

 Examiner et valider les les propositions de révision des grilles de légalité relative aux Ventes de 

Coupe (VC) ;  

 Examiner et valider les propositions de révision des grilles de légalité relative aux Autorisations 

d’Enlèvement des Bois (AEB) ;  

 Examiner et valider les propositions de révision des grilles de légalité relative aux Forêts 

Communautaires (Fc);  

 Examiner et valider les propositions de révision des grilles de légalité relative aux Permis 

d’Exploitation de Bois d’œuvre (PEBO) ;  

 Examiner et valider les propositions de révision des grilles de légalité relative aux permis 

spéciaux, aux Autorisations Personnelles de Coupe, et aux Forêts de Particulier.  

 

1. Résultats de l’atelier 
 

À l'issue de cet atelier, 

 les résultats de l’étude bilan sur les évolutions du cadre juridique applicable au secteur privé 

sont validés par le secteur privé forestier camerounais ; 

 les grilles de légalité de l’APV/FLEGT Cameroun révisées par le secteur privé sont examinées et 

validées.  

 

2. Produits attendus de l’atelier 
 

Deux (02) produits sont attendus de l’atelier : 

 Le rapport général de l’atelier ; 

 Les propositions des grilles de légalité de l’APV/FLEGT Cameroun révisées validées par le 

secteur privé. 

 

III. Déroulement de l’atelier  
 

Les travaux de l’atelier se dérouleront en trois (03) principales phases :  
 

 La phase de la cérémonie solennelle d’ouverture des travaux de l’atelier par le Délégué 
Général du GFBC ; 

 La phase de validation des résultats de l’étude bilan et des propositions de grilles de légalité 
FLEGT révisées ; 
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 La phase de clôture des travaux de l’atelier.  
 

IV. Participants 

 

L’atelier connaîtra la participation de certains responsables aménagements des entreprises forestières 

industrielles et ceux des PME/PMI et opérateurs artisanaux de la filière bois réunis au sein de 

l’interprofession de la filière bois du Cameroun. 

V.  Organisation Technique et Financière de l’atelier 

 

L’organisation technique de l’atelier est assurée par le Groupement de la Filière Bois du Cameroun 

(GFBC). La facilitation et la modération seront assurées par un consultant recruté et contracté à cet 

effet. 

Les dépenses liées à la préparation et à l’organisation de l’atelier sont prises en charge par le 

programme FAO/UE FLEGT à travers le projet d’appui inclusif du secteur privé dans le processus 

national de révision des grilles de légalité mis en œuvre par le GFBC. Les frais de transport, 

d’hébergement et de restauration des participants leur seront entièrement remboursés.  

 VI. AGENDA DE L’ATELIER 

 

Lundi 9 décembre 2019 

Heures Activités Intervenant (s) 

08h00-08h30 
Arrivée, enregistrement, installation et présentation des 
participants et petit déjeuner 

Équipe du projet (GFBC) 

PHASE PROTOCOLAIRE 

08h30-08h40 Mot de bienvenue du Délégué Général du GFBC  S.M. Valentin MOUYENGA  

08h40-08h50 Présentation et adoption de l'agenda de l'atelier Facilitateur  

08h50-09h00 Présentation des résultats de l’étude Bilan Consultant 

09h00-09h30 Discussions et validation des résultats de l’étude bilan  

09h30-10h30 PHOTO DE GROUPE ET PAUSE-CAFE 
Equipe Projet et Logistique 
de l’hôtel 

PHASE TECHNIQUE 

10h30 - 10h40 
Rappel de la méthodologie utilisée lors de l’atelier de 
mise en commun des grilles de légalité des trois groupes 
d’acteurs (administration, secteur privé et société civile) 

Consultant  

10h40- 11h40 
Examen, reformulation et validation des propositions des 
Grilles de légalité relative aux Conventions d’exploitation 
(CE) 

Facilitateur, participants & 
Consultant 

11h40 - 12h40 
Examen, reformulation et validation des propositions des 
Grilles de légalité relative aux Unités de Transformation 
des Bois (UTB). 

Facilitateur, participants & 
Consultant 

12h40-13h40 
Examen, reformulation et validation des propositions des 
Grilles de légalité relative aux Forêts communales (FC) 

Facilitateur, participants & 
Consultant 

13h40-14h40 PAUSE-DEJEUNER Logistique de l’hôtel 
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14h40-15h40 
Examen, reformulation et validation des propositions des 
Grilles de légalité relative aux Ventes de Coupe (VC) 

Facilitateur, participants & 
Consultant 

15h40 - 16h40 
Examen, reformulation et validation des propositions des 
Grilles de légalité relative aux Forêts communautaires 

Facilitateur, participants & 
Consultant 

16h40-17h40 
Examen, reformulation et validation des propositions des 
Grilles de légalité relative aux Permis spéciaux 

Facilitateur, participants & 
Consultant 

17h40-18h40 Harmonisation des propositions validées 
Consultant & Equipe du 
projet 

18h40 FIN DE LA PREMIERE JOURNEE 
Consultant, Facilitateur et 
Equipe Projet 

 

Mardi le 10 décembre 2019 

Heures Activités Intervenant (s) 

08h00-08h30 Arrivée, enregistrement et installation des participants  Équipe du projet (GFBC) 

08h30-9h30 
Examen, reformulation et validation des propositions des 
Grilles de légalité relative aux Autorisations 
d’Enlèvement des Bois (AEB) 

Facilitateur, participants & 
Consultant 

09h30-10h30 
Examen, reformulation et validation des propositions 
des Grilles de légalité relatives aux Autorisation de 
récupération des bois (ARB) 

Facilitateur, participants & 
Consultant 

10h30-11h00 PAUSE-CAFE 
Equipe Projet et Logistique 
de l’hôtel 

11h00-12h00 
Examen, reformulation et validation des propositions des 
Grilles de légalité relative aux Permis d’Exploitation de 
Bois d’œuvre 

Facilitateur, participants & 
Consultant 

12h00-12h30 Mot de clôture du Délégué Général du GFBC Délégué Général 

12h30-13h30 PAUSE-DEJEUNER ET FIN DE L’ATELIER Logistique de l’hôtel 
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Organisation/Entreprises Fonction Noms et prénoms Ville de provenance Nombre  

 

 

GFBC 

Délégué Général S.M. Valentin MOUYENGA Yaoundé 1 

Délégué Général Adjoint Madame OUOGUIA Blandine Yaoundé 1 

Assistant Administratif et Financier NDZENGUE ATEBA Patrick Yaoundé 1 

Assistant Technique Bonaventure NTEUKAM Yaoundé 1 

GROUPE ALPI Responsable Aménagement et Certification Mr Patrice ALO’O Douala 1 

GROUPE THANRY Responsable Aménagement et Certification Madame AZO’O Jeanne Nicaise Douala 1 

SEFAC Responsable Aménagement et Certification Mr GWETH Libongo 1 

PALLISCO Responsable Aménagement et Certification Madame NGOUE Marie Cécile Douala 1 

SEFECCAM Responsable Aménagement et Certification Mr Arnaud TCHOKOMENI Douala 1 

SIM Responsable Aménagement et Certification Mr MOYO Pola Yaoundé 1 

FIPCAM Responsable Aménagement et Certification Mr NDASSA Aboubakar MFOU 1 

SFIL Responsable Aménagement et Certification Mr Zoubérou Douala 1 

SEEF Responsable Aménagement et Certification Mr MBIA William Dimon 1 

Panagiotis Marelis Responsible Aménagement KWEKEM NZALLY Dimon 1 

WIJMA Responsable Aménagement et Certification Mr KAMDEM SIMO Camille Douala 1 

CUF Responsable Aménagement et Certification Mr PETTANG Jules Ebolowa 1 

SFID Responsable Aménagement et Certification Mr NGAPOUT Steve Douala 1 

COFA Responsible des Ressources Forestières TCHINDA Karol Yaoundé  

Dino et Fils Responsable Aménagement et Certification Mr ABOMO ELA Daniel Yaoundé 1 

SCIFO Responsable Aménagement et Certification  Yaoundé 1 

VERA Forestière Responsable Aménagement et Certification  Douala 1 

CTFC Directeur Technique Baudelaire KEMAJOU Yaoundé 1 

FC Dimako ROF  Dimako 1 

STIEFPS Président NDOUGA André Jules Yaoundé 1 

GAFC Président NYECK NYECK Sylvestre Yaoundé 1 

AEFNC Secrétaire Général NDOUMOU Thomas Yaoundé 1 

ACFCAM Président Dupont OBIEGNI Thomas Yaoundé 1 

ANEFNTB  Président WANDJA Zacharie Yaoundé 1 

FECAPROBOIS Secrétaire Génral Adjoint NTANGA PAMPHILE Yaoundé 1 
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ANTAV Président MEBANGA Bienvenue Okola 1 

ADESCAM Présidente NOUSSY Léontine Douala  

YLA Président NDONGMO Douala 1 

Green Consulting Consultant Fousséni FETEKE   Yaoundé  1 

Facilitateur   Yaoundé 1 
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Annexe 2. Fiche de présence des participants à l’atelier 
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Annexe 3. Contenu de la présentation sur la méthodologie utilisée dans le cadre du processus de révision des Grilles de Légalité FLEGT 
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Annexe 4. Contenu de la présentation des résultats de l’étude Bilan sur les évolutions juridiques favorables au secteur forestier au Cameroun 
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Annexe 5. Contenu de la présentation des résultats des ateliers consultatifs  de Révision des Grilles de Légalité 
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Annexe 6. Résultat de l’analyse de la Grille Convention d’Exploitation 
 

Critères - Indicateurs - Vérificateurs Actions Commentaires 

   

1 - L’entité forestière exploitante est juridiquement habilitée.    

1.1 - L'entité forestière a une existence juridique et est agréée à la profession 
d'exploitant forestier. 

   

1.1.1 Certificat de domicile (personne physique). A   

1.1.2 Registre du commerce établi au Greffe compétent  R 
1.1.2 Registre du commerce établi au Greffe 
compétent (personne morale) 

1.1.3 Agrément à la profession forestière accordé par l’autorité compétente  A   

1.1.4 Extrait de dépôt des empreintes du Marteau Forestier au Greffe de la Cour d’Appel 
compétente. 

R 

Extrait de dépôt de l'empriunte du marteau 
Forestier au Greffe de la Cours d'appel 
compétente 

1.2 - L'entité forestière est titulaire d'une concession forestière et détentrice d'une 
Convention d'Exploitation conclue avec l'administration en charge des forêts. 

   

A- En convention provisoire ou définitive d'exploitation. R En Convention provisoire 

1.2.1 Preuve de constitution du cautionnement auprès du Trésor public ou preuve d'exemption 
du cautionnement. 

S   

1.2.2 Convention provisoire d’exploitation signée par le ministre en charge des forêts. A   

1.2.3 Acte de transfert de la concession signé par l'autorité compétente. A   

 
   

B- En convention définitive d'exploitation (ou conditions remplies pour son attribution)    

1.2.4 Arrêté d’approbation du plan d’aménagement délivré par le ministre en charge des forêts. A   

1.2.5 Cahier de charge signé par l’autorité compétente et l’entité forestière. A   

1.2.6 Décret de classement signé par l'autorité compétente. A   

1.2.X. Preuve de la détention d'une UTB en propre ou en partenariat Nouveau   

1.3 - En cas de sous-traitance de l’activité d’exploitation, l’entité forestière sous-traitante 
dispose des documents qui attestent de sa régularité. 

   

1.3.1 Lettre d’approbation du contrat de sous traitance, délivrée par le ministère en charge des 
forêts. 

R 
Art 140 (3) Lettre d'autorisation du contrat 
de sous traitance, délivrée par le MINFOF. 

1.3.2 Registre du commerce du sous-traitant établi au Greffe compétent. A   

1.3.3 Agrément à la profession forestière du sous-traitant accordé par l'autorité compétente 
(exploitation). 

A   

1.4 - L'administration forestière vérifie que l'entité forestière ne fait l'objet d'aucune 
mesure de suspension ou de retrait de l'agrément ou   du titre. 

A   

1.4.1 Sommiers/fichiers des infractions publiés par les administrations compétentes. R 
Sommier/fichier des infractions publiées par 
le MINFOF en cours de validité 

1.4.2 Décision de suspension ou de retrait de l'agrément du Ministre en charge des forêts, 
motivée et notifiée au mis en cause le cas échéant. 

A   

1.5 - L’entité forestière est en règle vis-à-vis de ses obligations fiscales de droit 
commun. 

   

1.5.1 Attestation de non redevance en cours de validité. A   
   

2 - L’entité forestière exploitante respecte ses obligations en matière d’exploitation et 
d’aménagement forestiers. 

   

2.1 - L’entité forestière dispose des ressources professionnelles compétentes, soit en 
interne, soit par le biais d’une personne physique ou morale, pour l’exécution des 
travaux d’aménagement. 

A   

2.1.1 Agrément de l’entreprise ou des différents sous-traitants ayant participé à certaines 
activités de l’aménagement (inventaires, sylviculture). 

A   

2.1.2 Contrats de prestation de service avec une (des) structure(s) agréée(s) ou un organisme 
public en cas de sous-traitance. 

A   

2.2 - L’entité forestière exploitante dispose d’une autorisation légale de coupe annuelle A   

2.2.1 Certificat annuel d’assiette de coupe ou Permis annuel des opérations. A   

2.2.2 Notification de démarrage des activités. A   
      
   

2.3 - L’entité forestière respecte les normes d’exploitation en vigueur dans les 
superficies attribuées. 

A   

2.3.1 Certificat de recollement. A   

2.3.2 Attestation de Respect des Normes d’Exploitation Forestière. A   

2.4 - L’entité forestière respecte les quantités de bois attribuées (nombre de tiges/ 
volume) conformément aux prescriptions du Certificat / permis annuel. 

A   
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2.4.1 Certificat de récolement. A   

2.5 - L’entité forestière est en règle vis-à-vis de ses obligations fiscales et des taxes 
forestières liées à son (ses) activité(s). 

   

2.5.1 Attestation de dépôt de la caution bancaire ou preuve d'exemption si le statut de l'entité 
l'exige ou acte d'exemption. 

A   

2.5.2 Attestation de non redevance en cours de validité. A   
   

3 - L’entité forestière exploitante respecte ses obligations en matière de transport des 
bois. 

   

3.1 - L’entité forestière s’assure que les grumes produites et transportées sont 
accompagnées de Lettres de voiture. 

A   

3.1.1 Lettres de voiture grume sécurisées paraphées par l’autorité compétente. A   

3.1.2 Déclaration spéciale sur bordereau visé par le responsable compétent en cas de 
transport par train. 

A   

3.1.3 Certificat d'empotage du service des douanes compétent assorti du rapport d'empotage 
du service forestier du lieu de chargement. 

A   

   

4 - L’entité forestière exploitante respecte ses obligations en matière sociale.    

4.1 - L’entité forestière respecte ses obligations en rapport avec le droit du travail, le 
droit de la sécurité sociale, et les conventions collectives du secteur bois.  

A   

4.1.1 Attestation de soumission délivrée par la CNPS en cours de validité. A   

4.1.2 Attestation de conformité aux normes du travail délivré par le MINTSS A   

4.2 - L’entité forestière respecte les obligations sociales prescrites par la législation et la 
réglementation forestières en vigueur. 

A   

4.2.1 Cahiers des charges. S 

Le cahier de charge ne permet pas 
d'attester à suffisance le respect des 
clauses sociales 

4.2.2 Attestation de respect des clauses des cahiers de charges. S Ce document n'a pas d'assises juridiques 

4.2.3 Attestation de réalisation des œuvres sociales prévues aux cahiers de charges et aux PV 
des réunions d'information. 

R PV de la réunion d'information  

4.2.4 Procès-verbal de la réunion d’information relative à l’exploitation signé par toutes les 
parties prenantes. 

R 

Attestation ou Preuve de réalisation des 
œuvres sociales prévues aux réunions 
d'information 

4.2.5 Avis au public d'affichage de la carte provisoire d'affectation des terres. R Le plan d'aménagement approuvé 

4.2.6 Carte d'affectation des terres validée. S 
Cette carte est incorporée au Plan 
d'Aménagement. 

4.2.7 Procès-verbal de mise en place des CPF fourni par l'administration en charge des forêts. S 

La mise en place des CPF est du ressort de 
l'administration on ne saurait exiger un 
document qui est du ressort de 
l'administration à l'opérateur. 

   

5 - L’entité forestière exploitante respecte ses obligations en matière de protection de la 
biodiversité et de l’environnement. 

   

5.1 - L’entité forestière exploitante a pris les dispositions nécessaires pour interdire la 
participation de ses employés au braconnage, à la chasse commerciale ainsi qu’au 
transport ou au commerce des produits et des moyens de chasse. 

A   

5.1.1 Règlement intérieur précisant les mesures d'interdiction du braconnage et du transport de 
la viande de brousse. 

A   

5.1.2 preuves de ravitaillement du personnel en protéines animal  A   

5.2 - L’entité forestière exploitante encourage, appuie et/ou initie toute(s) action(s) visant 
à faire appliquer la réglementation en matière de chasse et de protection de la faune 
dans ses chantiers. 

A   

5.2.1 Rapport de réunions de sensibilisation des communautés locales autochtones sur le 
braconnage. 

A   

5.2.2 Plan de contrôle mis en place par l'entité exploitante. R Plan de surveillance des activités illégales 
5.3 - L’entité forestière exploitante s’est conformée à la législation environnementale et 
met en œuvre les mesures identifiées. 

   

5.3.1 Attestation de respect des obligations environnementales. A   

5.3.2 Certificat de conformité environnementale. A   
5.4 - L'administration environnementale s'assure que l'entité ne figure pas dans le 
sommier des infractions ou présente la preuve de résolution du contentieux le cas 
échéant. 

   

5.4.1 Sommier des infractions environnementales R 
Sommier des infractions 
environnementales valides 
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Annexe 7. Résultat de l’analyse de la Grille Forêt Communale 
 

Critères - Indicateurs - Vérificateurs Actions Commentaires 

   

1 - L’entité forestière exploitante est juridiquement habilitée    

1.1 - La Commune a une existence juridique, est détentrice d’une forêt classée pour 
son compte ou plantée par elle-même. 

R 
La commune est détentrice d'une forêt 
classée pour son compte ou plantée par 
elle-même. 

1.1.1 Lettre d’approbation du plan d’aménagement par l’administration chargée des forêts. R 
Décret de classement de la forêt 
communale 

1.1.2 Acte de classement  de la forêt communale. R 
Lettre d'approbation du plan d'aménagement par 
l'administration 

1.1.3 Titre de propriété foncière en cas de plantation. A   

1.2 - En cas de sous-traitance de l’activité d’exploitation, l’entité forestière sous-
traitante dispose des documents qui attestent de la régularité de cette situation. 

R 
En cas d’adjudication, l'entité forestière 
adjuticatrice dispose des documents qui 
attestent de sa régularité  

1.2.1 Lettre d’approbation du contrat de sous-traitance, délivrée par le ministère en charge 
des forêts. 

R Acte d'attribution du titre signé par le maire 

1.2.2 Registre du commerce du sous-traitant établi au Greffe compétent. R 
Registre du commerce de l'adjudicataire établi au 
Greffe compétent 

1.2.3 Agrément à la profession forestière du sous-traitant accordé par l’autorité compétente 
(exploitation). 

R 
Agrément à la profession forestière de 
l'adjudicataire 

1.3 -L'administration en charge des forêts s'assure que l'entité exploitante et ou le 
sous traitant ne fait pas l’objet d’une suspension par l’administration forestière à la 
suite d’actes contraires aux indications du plan d’aménagement approuvé. 

R 

1.3 -L'administration en charge des forêts s'assure 
que l'entité exploitante ne fait pas l’objet d’une 
suspension par l’administration forestière à la 
suite d’actes contraires aux indications du plan 
d’aménagement approuvé 

1.3.1 L'administration forestière s'assure que l'entité exploitante ne figure pas dans le 
Sommier des infractions. 

A   

1.4 - L'entité forestière exploitante est en règle vis-à-vis de ses obligations fiscales 
de droit commun. 

A   

1.4.1 Attestation de non-redevance en cours de validité. A   
   

2 - L'entité forestière exploitante respecte ses obligations en matière d’exploitation 
et d’aménagement forestiers. 

A   

2.1 - L'entité forestière dispose des ressources professionnelles compétentes , soit 
en interne, soit par le biais d’une personne physique ou morale, pour l’exécution des 
travaux d’aménagement. 

A   

2.1.1 Agrément de l’entreprise ou des différents sous-traitants ayant participé à certaines 
activités de l’aménagement (inventaires,  sylviculture). 

A   

2.1.2 Contrats de prestation de service avec une (des) structure(s) agréée(s) ou 
l’organisme public en cas de sous traitance. 

A   

2.2 - L'entité forestière dispose d’une autorisation légale de coupe annuelle. A   

2.2.1 Permis annuel des opérations. A   

2.2.2 Notification de démarrage des activités. A   
2.3 - L’entité forestière respecte les normes d’exploitation dans les superficies 
attribuées. 

A   

2.3.1 Certificat de recollement. A   

2.3.2 Attestation de Respect des Normes d’Exploitation Forestière. A   

2.4 - L’entité forestière respecte les quantités autorisées (Nombre de tiges/volume) 
conformément aux rescriptions du permis annuel. 

A   

2.4.1 Certificat de récolement. A   

2.5 - L'entité forestière est en règle vis-à-vis de ses obligations fiscales et des taxes 
forestières liées à son (ses) activité(s). 

R 

2.5 - L'entité forestière est en règle vis-à-vis de ses 
obligations fiscales et des taxes forestières liées à 
son (ses) activité(s) dûes à la commune 

2.5.1 Attestation de non redevance en cours de validité S ANR en cours de validité délivrée par la commune 
   

3 - L'entité forestière exploitante respecte ses obligations en matière de transport 
des bois. 
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3.1 - L'entité forestière s'assure que les grumes produites sont accompagnées de 
tous les documents nécessaires pour attester de leurs origines légales. 

   

3.1.1 Lettre de voiture sécurisée et paraphée par l’autorité compétente du ministère en 
charge des forêts pour le transport des grumes et débités par route. 

 

3.1.1 Lettre de voiture sécurisée et paraphée 
par l’autorité compétente du ministère en 
charge des forêts pour le transport des 
grumes et débités par route. 

   

3.1.2 Déclaration spéciale sur bordereau visé par le responsable compétent  en cas de 
transport par train. 

A   

3.1.3 Certificat d’empotage du service des Douanes compétent (transport par containers) 
assorti du rapport d’empotage du service forestier. 

A   

   

4 - L’entité forestière exploitante respecte ses obligations en matière sociale.    

4.1 - L'entité forestière respecte ses obligations en matière de droit du travail, de 
droit de la sécurité sociale, ainsi que les conventions collectives des entreprises 
d'exploitation, de transformation des produits forestiers et activités annexes. 

A   

4.1.1 Attestation de soumission délivrée par  la CNPS en cours de validité. A   

4.1.2 Attestation de conformité aux normes du travail. A   

4.2 - L’entité forestière exploitante respecte les obligations sociales prescrites par la 
législation et la réglémentation forestière en vigueur. 

A   

4.2.1 Cahiers des charges. S 
Le cahier de charge ne permet pas d'attester à 
suffisance le respect des clauses sociales 

4.2.2 Attestation du respect des clauses du cahier de charge. S Ce document n'a pas d'assises juridiques 

4.2.3 Attestation de réalisation des œuvres sociales prévues au cahier de charge et aux 
PV des réuinions d'information. 

R PV de la réunion d'information  

4.2.4 Procès-verbal de la réunion d’information relative au titre forestier signé par les 
parties prenantes. 

R 
Attestation ou Preuve de réalisation des œuvres 
sociales prévues aux réunions d'information 

4.2.5 Avis au public d'affichage de la carte d'affectation des terres. R Le plan d'aménagement approuvé 

4.2.6 Carte d'affectation des terres validée. S 
Cette carte est incorporée au Plan 
d'Aménagement. 

4.2.7 Procès verbal de mise en place des CPF fourni par l'administration en charge des 
forêts. 

S 

La mise en place des CPF est du ressort de 
l'administration on ne saurait exiger un document 
qui est du ressort de l'administration à 
l'opérateur. 

5 - L’entité forestière exploitante respecte ses obligations en matière de protection 
de la biodiversité  et de l’environnement. 

A   

5.1 - L’entité forestière exploitante a pris les dispositions nécessaires pour interdire 
la participation de ses employés au braconnage, à la chasse commerciale ainsi 
qu’au transport ou au commerce des produits et des moyens de chasse. 

A   

5.1.1 Règlement intérieur précisant les mesures d'interdiction du braconnage et du 
transport de la viande de brousse. 
5.1.2 preuves de ravitaillement du personnel en protéines animal 

A  

 5.2 - L’entité forestière exploitante appuie et/ou initie toute(s) action(s) visant à faire 
appliquer la réglementation en matière de chasse et de protection de la faune dans 
ses chantiers. 

A  

5.2.1 Procès-verbal de réunions de sensibilisation des communautés locales autochtones. A  

5.2.2 Plan de contrôle mis en place par l'entité exploitante. R Plan de surveillance des activités illégales 

5.3 - L'entité forestière s’est conformée à la législation relative aux études d’impact 
environnemental et met ou fait mettre en œuvre les mesures d’atténuation 
identifiées. 

A   

5.2.1 Certificat de conformité Environnementale. A  

5.2.2 Attestation du Respect des Obligations Environnementales (AROE). A  

5.4 - L'administration environnementale s'assure que l'entité ne figure pas dans le 
sommier/fichier des infractions ou présente la preuve de résolution du contentieux 
le cas échéant. 

A   

5.4.1 Sommier des infractions environnementales. R 
Sommier des infractions environnementales 
valides 
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Annexe 8. Résultat de l’analyse de la Grille Vente de Coupe 
 

Critères - Indicateurs - Vérificateurs ACTIONS Commentaires 

1 - L’entité forestière exploitante est juridiquement habilitée A   

1.1 - L'entité forestière a une existence juridique et est agréée à la profession 
d'exploitant forestier.  

A   

1.1.1 Certificat de domicile (personne physique). A   

1.1.2 Registre du commerce établi au greffe compétent (personne morale). A   

1.1.3 Agrément à la profession forestière accordé par l'autorité compétente. A   

1.2 - L'entité forestière est bénéficiaire d'une vente de coupe légalement 
attribuée par l'administration en charge des forêts. 

A   

1.2.1 Arrêté d'attribution de la vente de coupe signé par le ministre en charge des 
forêts sur la base des informations issues des avis d'appel d'offres. 

R 
1.2.1 Arrêté d'attribution de la vente de coupe signé 
par le ministre en charge des forêts sur la base de 
l'avis de la commission interministérielle. 

1.3 - En cas de sous-traitance de l'activité d'exploitation, l'entité forestière 
sous-traitante dispose des documents qui attestent de la régularité. 

R 

1.3 - En cas de sous-traitance de l'activité d'exploitation, 
l'entité forestière sous-traitante dispose des documents qui 
attestent de son élligibilité. 

1.3.1 Lettre d'approbation du contrat de sous-traitance, délivrée par le ministère en 
charge des forêts. 

R 
Lettre d'autorisation du Contrat de sous traitance délivrée 
par le Ministre en charge des forêts 

1.3.2 Preuves de dépôt du contrat approuvé auprès des autorités locales du ministre 
en charge des forêts (décharge ou récépissé). 

A   

1.3.3 Registre du commerce du sous-traitant établi au greffe compétent. A   

1.3.4 Agrément à la profession forestière du sous-traitant accordé par l'autorité 
compétente. 

A   

1.4 - L'Administration forestière s'assure que l'entité forestière ne fait l'objet 
d'aucune mesure de suspension ou de retrait de l'agrément ou du titre. 

A   

1.4.1 Sommiers des infractions publiées par l’administration en charge des forêts. A   

1.4.2 Décision de suspension ou de retrait de l'agrément du ministre en charge des 
forêts, motivée et notifiée au mis en cause, le cas échéant. 

A   

1.5 - L'entité forestière est en règle vis-à-vis de ses obligations fiscales de droit 
commun. 

A   

1.5.1 Attestation de non-redevance en cours de validité. A   

2 - L’entité forestière exploitante respecte ses obligations en matière 
d'exploitation forestière. 

A   

2.1 - L’entité forestière dispose des ressources professionnelles compétentes 
soit en interne, soit par l'intermédiaire d'une personne physique ou morale, 
pour la réalisation de l'inventaire d'exploitation. 

A   

2.1.1 Agrément de l'entreprise ou des différents sous-traitants ayant réalisés 
l'inventaire d'exploitation. 

A   

 2.1.2 Contrats de prestation de service avec une (des) structure(s) agréée(s) ou un 
organisme public en cas de sous traitance. 

A   

2.2 - L'entité forestière respecte les normes d'exploitation forestière dans les 
superficies attribuées. 

A Ramener au 2.3 

2.2.1. Certification de récolement. A   

2.2.2. Attestation de respect des normes d'exploitation forestière. A   

2.3 - L'entité forestière dispose d'une autorisation légale de coupe annuelle. A Ramener au 2.2 

2.3.1. Certificat de vente de coupe (CVC). A   

2.3.2 Notification de démarrage des activités. A   

2.4 - L'entité forestière respecte les quantités autorisées (nombre de tiges / 
volume), conformément aux prescriptions du certificat de vente de coupe. 

A   

2.4.1. Certificat de récolement. A   

2.5 - L'entité forestière est en règle vis-à-vis de ses obligations fiscales et des 
taxes forestières liées à son (ses) activité(s). 

A   

2.5.1 Attestation de dépôt de la caution bancaire si le statut de l'entité l'exige ou Acte 
d'exemption. 

R 
Attestation de dépôt de la caution bancaire ou acte 
d'exemption 

2.5.2. Attestation de non redevance en cours de validité. A   

3 - L'entité forestière exploitante respecte ses obligations en matière de 
transport des bois. 

A   

3.1 - L'entité forestière s'assure que les grumes produites sont accompagnées 
de lettre de voiture. 

A   

3.1.1 Lettre de voiture sécurisée et paraphée par l'autorité compétente. A   
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3.1.2 Déclaration spéciale sur bordereau visé par le responsable compétent en cas 
de transport par train. 

A   

3.1.3 Certificat d'empotage du service des douanes compétent (transport par 
containers) assorti du rapport d'empotage du service forestier du lieu de chargement. 

A   

4 - L’entité forestière exploitante respecte ses obligations en matière sociale. A   

4.1 - L'entité forestière respecte ses obligations en matière de droit du travail, 
de la sécurité sociale, ainsi que les conventions collectives nationales des 
entreprises d'exploitation de transformation des produits forestiers et activités 
annexes (Signé le 17 Septembre 2019). 

A   

4.1.1 Attestation de soumission délivrée par la CNPS en cours de validité. A   

4.1.2.Attestation de conformité aux normes du travail en cours de validité. A   

4.2 - L’entité forestière respecte les obligations sociales prescrites par la 
législation et la reglèmentation forestière en vigueur.  

A   

4.2.1 Cahiers des charges. S 

Les obligations sociales sont plus fournies dans le cahier de 
charge des ventes de coupe que celui des conventions 
d'exploitation 

4.2.2 Attestation de réalisation des œuvres sociales prévues aux cahiers des 
charges et aux PV des réunions d'informations. 

A   

4.2.3 Procès-verbal de la réunion d'information relative à l'exploitation du titre 
forestier signé par toutes les parties prenantes. 

R 

PV des réunions d'information relative à l'exploitation du 
titre forestier signé par les parties prenantes 
statutaires/désignées 

5 - L’entité forestière exploitante respecte ses obligations en matière de 
protection de la biodiversité et de l’environnement. 

A   

5.1 - L'entité forestière a pris les dispositions nécessaires pour interdire la 
participation de ses employés/sous-traitant au braconnage, à la chasse 
commerciale ainsi qu'au transport ou au commerce des produits et des 
moyens de chasse.  

A   

5.1 Règlement intérieur précisant les mesures d'interdiction du braconnage et du 
transport de la viande de brousse. 

A   

 5.2 - L’entité forestière encourage, appuie et/ou initie toute(s) action(s) visant à 
faire appliquer la réglementation en matière de chasse et de protection de la 
faune dans ses chantiers. 

A   

5.2.1 Procès-verbal de réunions de sensibilisation des communautés locales 
autochtones. 

A   

5.2.2 Plan de contrôle mis en place par l'entité exploitante. R Plan de surveillance des activités illégales 
5.3 - L'entité forestière s'est conformée à la législation relative aux études 
d'impact environnemental et met en œuvre les mesures retenues. 

A   

5.2.1 Certificat de conformité Environnementale. R TDR validé ou Certificat de conformité environnemental 

5.2.2 Attestation du Respect des Obligations Environnementales (AROE). R AROE le cas échéant 
5.4 - L'entité forestière s'est conformée à la législation relative aux études 
d'impact environnemental et met en œuvre les mesures retenues. 

A   

5.4.1 Sommier des infractions environnementales  R Sommier des infractions environnementales 
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Annexe 9. Résultat de l’analyse de la Grille Forêt Communautaire 
 

Critères - Indicateurs - Vérificateurs ACTIONS Commentaire 

1 - L'entité forestière exploitante est juridiquement habilitée. A   

1.1 - La Communauté est organisée sous la forme d'une entité juridique 
légalement reconnue. 

A   

1.1.1 Récépissé de déclaration (associations) / Certificat d'inscription au registre 
des sociétés coopératives et des groupes d’initiative commune (GIC et 
Coopératives) / Immatriculation au Registre du Commerce et du Crédit Mobilier. 

R 
Supprimer immatriculation au registre de 

commerce 

1.2 - La Communauté est bénéficiaire d'une forêt communautaire légalement 
attribuée et d'une convention de gestion signée avec l'administration. 

A   

A- En convention provisoire de gestion. A   

1.2.1 Convention provisoire de gestion signée entre la communauté et l'autorité 
administrative compétente. 

A   

B- En convention définitive de gestion A   

1.2.2 Acte d'approbation du PSG signé par le ministre des forêts et de la faune. A   

1.2.3 Convention définitive de gestion signée par l'autorité administrative 
compétente. 

A   

1.3 - En cas de sous-traitance de l'activité d'exploitation, l'entité forestière 
sous-traitante dispose des documents qui attestent de sa régularité. 

R 

En cas d'adjudication de la forêt communautaire, l'entité 
forestière adjudicatrice dispose des documents qui 
attestent de sa régularité 

1.3.1 Lettre d'approbation du contrat de sous-traitance, délivrée par le ministère en 
charge des forêts. 

R 
Acte d'attribution d'attribution de la forêt communautaire 
signé par l'entité de gestion 

1.3.2 Registre du commerce du sous-traitant établi au greffe compétent. R 
1.3.2 Registre du commerce de l'adjudicataire établi 
au greffe compétent. 

1.3.3 Agrément à la profession forestière du sous-traitant accordé par l'autorité 
compétente. 

R 
1.3.3 Agrément à la profession forestière 
d’adjudicataire accordé par l'autorité compétente. 

1.4 - L'Administration forestiére s'assure que la communauté ne fait pas 
l'objet d'une mesure de retrait ou de suspension de la convention de gestion 
en cours par l'administration en charge des forêts. 

A   

1.4.1 Sommier des infractions publié par le ministère en charge des forêts. A   

1.4.2 Décision de suspension du ministre en charge des forêts, motivée et notifiée à 
la communauté le cas échéant. 

A   

2 - L'entité forestière exploitante respecte ses obligations en matière 
d'exploitation et d'aménagement forestiers. 

R 
2 - L'entité forestière exploitante respecte ses 
obligations en matière d'exploitation et de gestion 

2.1 - L'entité forestière dispose des ressources professionnelles 
compétentes, soit en interne, soit par l'intermédiaire d'une personne physique 
ou morale, pour l'exécution des travaux d'inventaires prévus dans le PSG. 

A   

2.1.1 Agrément des différents sous-traitants ayant réalisés les activités 
d'inventaires, le cas échéant.  

A   

2.2 - L'entité forestière dispose d'une autorisation légale de coupe annuelle. A   

2.2.1 Certificat annuel d'exploitation. A   

2.2.2 Notification de démarrage des activités. A   

2.3 - L'entité forestière respecte les normes d'exploitation forestière dans les 
parcelles autorisées à l'exploitation. 

A   

2.3.1 Certificat de recollement. A   

2.3.2 Attestation de Respect des Normes d’Exploitation Forestière. A   
2.4 - L'entité forestière respecte les quantités autorisées (nombre de tiges / 
volume), conformément aux prescriptions du certificat annuel d'exploitation. 

A   

2.4.1 Certificat de recollement. A   

3 - L'entité forestière exploitante/transformatrice respecte ses obligations en 
matière de transport des bois. 

A   

3.1 - L'entité forestière s'assure que les produits bois sont transportés en 
toute légalité et sont accompagnés des lettres de voiture. 

A   

3.1.1 Lettre de voiture sécurisée et paraphée par l'autorité compétente. A   

3.1.2 Déclaration spéciale sur bordereau visé par le responsable compétent en cas 
de transport par train 

A   

3.1.3 Certificat d'empotage du service des douanes compétent (transport par 
containers) assorti du rapport d'empotage du service forestier du lieu d'enlèvement. 

R 

3.1.3 Certificat d'empotage du service des douanes 
compétent (transport par containers) assorti du 
rapport d'empotage du service forestier  du lieu 
d'empotage 
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4 - L'entité forestière exploitante/transformatrice respecte ses obligations en 
matière sociale. 

A   

4.1 - L’entité forestière respecte les dispositions du PSG à l'égard des 
communautés locales de sa (ses) zone(s) d'intervention. 

A   

4.1.1 Plan d'action annuel A   

4.1.2 Rapport d'activités A   

5 - L'entité forestière exploitante/transformatrice respecte ses obligations en 
matière de protection de la biodiversité et de l'environnement. 

A   

5.1 - L'entité forestière s'est conformée à la législation environnementale et 
met en œuvre les mesures retenues. 

A   

5.1.1 Attestation de conformité environnementale A   

5.1.2 Attestation de Respect des Obligations Environnementales (AROE) A  

5.2 - L'administration environnementale s'assure que l'entité ne figure pas 
dans le sommier/fichier des infractions ou présente la preuve de résolution 
du contentieux le cas échéant. 

A   

5.2.1 Sommier des infractions environnementales  A   
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Annexe 10. Résultat de l’analyse de la Grille Unité de Transformation du Bois 
 

Critères - Indicateurs - Vérificateurs ACTIONS Commentaires 

1 - L'entité transformatrice est juridiquement habilitée. A   

1.1 - L'entité transformatrice a une existence juridique et est enregistrée 
en qualité de transformateur de bois. 

A   

1.1.1 Certificat de domicile (personne physique ou morale). A   

1.1.2 Registre du commerce établi au greffe compétent (personne morale). A   

1.1.3 Acte du ministère en charge de l'industrie portant autorisation 
d'implantation et d'exploitation d'un établissement (première classe) ou 
récépissé de déclaration (2e classe). 

A   

1.1.4 Certificat d'enregistrement en qualité de transformateur de bois 
Ministère en charge des forêts. 

R 
 Certificat d'enregistrement en qualité 
de transformateur de bois délivré par 
le Ministère en charge des forêts. 

1.2 - Lorsque l'entité transformatrice sous-traite l'activité de 
transformation auprès du titulaire d'un titre forestier, elle dispose en 
sus de ceux décrits en 1.1, des documents qui attestent de sa 
régularité.  

A   

1.2.1 Registre du commerce du sous-traitant établi au greffe compétent. A   

1.3 - L'entité transformatrice est en règle vis-à-vis de ses obligations 
fiscales. 

A   

1.3.1 Attestation de non redevance en cours de validité. A   

2 - L’entité transformatrice s'approvisionne en bois d'origine 
légale et respecte ses obligations en matière de transport des 
bois. 

A   

2.1 - L’entité transformatrice s'assure que les bois achetés sur le 
marché local pour être transformés dans ses installations sont 
accompagnés de tous les documents nécessaires pour attester de leurs 
origines légales. 

A   

2.1.1. Lettres de voiture sécurisées paraphées par l'autorité compétente. A 2.1.2 

2.1.2 Permis des différents fournisseurs (PAO, CVC, CAE, CVE, PS pour 
l'ébéne, etc.). 

R 
2.1.1 (Permis d'exploitation des différents 
fournisseurs) 

2.2 - Lorsque l'entité transformatrice importe des bois pour être 
transformés dans ses installations, elle s'assure que les bois importés 
sont accompagnés des documents nécessaires pour attester de leurs 
origines légales.  

A   

2.2.1 Autorisations d'importation délivrées par les autorités compétentes des 
administrations en charge des forêts et des finances. 

A   

2.2.2 Lettres de voiture internationales  A et le D3 à clarifier 

2.2.3 Certificats d'origine et phytosanitaires du pays exportateur. A   
2.3 - L’entité transformatrice s'assure que les produits bois issus de ses 
installations sont transportés en toute légalité et sont accompagnés de 
tous les documents nécessaires pour attester de leurs origines légales. 

A   

2.3.1 Lettres de voiture sécurisées et paraphées par l'autorité compétente. A   

2.3.2 Déclaration spéciale sur bordereau visé par le responsable compétent 
en cas de transport par train. 

A   

2.3.3 Certificat d'empotage du service des douanes compétent (transport par 
containers) assorti du rapport d'empotage de l'administration forestière. 

A   

2.4 - L'entité transformatrice est en règle vis-à-vis de ses obligations 
fiscales et des taxes forestières liées à son (ses) activité(s). 

A   

2.4.1 Attestation de non redevance en cours de validité. A   

3 - L’entité transformatrice respecte ses obligations en matière 
sociale. 

A   

3.1 - L'entité forestière respecte ses obligations en matière de droit du 
travail, de la sécurité sociale, ainsi que les conventions collectives 
nationales des entreprises d'exploitation de transformation des 
produits forestiers et activités annexes.  

A   
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3.1.1 Attestation de soumission délivrée par la CNPS en cours de validité. A   

3.1.2 Attestation du respect des normes du travail en cours de validité. A   

4 - L'entité transformatrice respecte ses obligations en matière 
de protection de l'environnement. 

A   

4.1 - L'entité transformatrice s'est conformée à la législation relative aux 
études d'impact environnemental/audit d'impact environnemental et 
social et met en œuvre les mesures retenues. 

A   

4.1.1 Certificat de conformité environnementale. A   

4.1.2 Attestation de Respect des Obligations Environnementales (AROE). A   
4.2 - L'Administration en charge de l'environnement s'assure que 
l'entité transformatrice ne figure pas dans le sommier des infractions. 

A   

4.2.1 Sommier des infractions environnementales. R 
Sommier des infractions 
environnementales à jour 

 


